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Jeux olympiques et paralympiques
PARIS 2024

Nous lançons une grande consultation auprès de la population pour la réussite des Jeux olym-

piques et paralympiques en 2024, c’est l’occasion d’écrire ensemble une nouvelle page du sport

et de l’olympisme.

L’ambition affichée par la France est d’organiser des jeux au service de la société entière, en

corrigeant les inégalités territoriales et pour un sport œuvrant à un monde meilleur. Louables

intentions, mais pour qu’elles ne soient pas chimères, nous devrons nous en mêler pour que les

Jeux ne soient pas que l’affaire de quelques-uns. Les Jeux peuvent soit s’inscrire dans une logi -

que de privatisation et de marchandisation aggravée du sport, soit lui redonner un sens dans

notre société au service de l’émancipation humaine. Pour que les Jeux bénéficient à toutes et

tous, pour qu’ils relèvent les défis sociaux et environnementaux, participent à la réduction de

l’exclusion et de la précarité, notre inter vention et celle de nos élu-e s seront décisives. Nous

avons besoin de votre participation, vos réponses enrichiront la réflexion des comités locaux et

de nos élu-e-s qui travaillent à une proposition de loi.

Vos réponses seront remises aux élu-e-s locaux et aux parlementaires.

QUESTIONNAIRE

Notre pays va accueillir les Jeux olympiques et paralympiques en 2024 : qu’en pensez-
vous? Comment souhaiteriez-vous que cela se passe ?

Quel sens donnez-vous aux valeurs de l’olympisme à notre époque ? 

Les précédentes éditions ont été marquées par des investissements inconsidérés sans
lien avec les populations, des dérogations fiscales, des soupçons de corruption, des affai -
res de dopages, spéculations immobilières, etc. Pensez-vous que l’on peut changer les
choses avec l’accueil des Jeux en France ?

Quelles propositions feriez-vous aux élu-e-s communistes pour nourrir leur expression
à l’Assemblée et au Sénat ? 

1•

2•

3•

4•



Parmi ces propositions, quelles sont pour vous les 5 plus importantes

1. Les 16 engagements de la charte sociale signée par les syndicats doivent être strictement mis
en œuvre pour respecter les droits des travailleurs. 

2. Une priorité doit être donnée aux PME et à l’embauche des populations locales.

3. Avec la charte environnementale signée avec WWF, les Jeux doivent être exemplaires dans la
lutte contre la pollution et le réchauffement climatique. 

4. Avec les Jeux, les Franciliens doivent bénéficier d’un meilleur réseau de transport, modernisé,
sécurisé et accessible aux personnes en situation de handicap.

5. Les voies cyclables doivent se développer dans la métropole.

6. Le village olympique doit être transformé en logements sociaux et étudiants.

7. Tous les programmes immobiliers à proximité des nouvelles gares doivent respecter 30% de
logements sociaux.

8. Une chartre anti-spéculation immobilière doit plafonner le prix au mètre carré à l’échelle de la
métropole.

9. Le comité de candidature s’est engagé à ce que 50% des billets soient moins de 50 euros pour
les JO et moins de 2O euros pour les JP, mais une part de gratuité doit être prévue.

10. Paris et le 93 sont des départements les moins équipés en installations sportives, les Jeux
sont l’occasion de rattraper cette inégalité.

11. Les installations sportives qui seront construites doivent être gérées par et pour le public.

12. Dans ce cadre, les PPP et le «naming» doivent être proscrits.

Parmi ces propositions, quelles sont les 5 priorités qui doivent figurer dans une nouvelle loi

1. Le droit d’accès au sport est un droit essentiel qui doit être défendu pour tous et toutes, à tout
âge et quelles que soient ses origines et sa condition physique.

2. L’EPS doit être obligatoire 5 heures par semaine dès la maternelle et jusqu’au lycée, avec le
retour de l’EPS à l’examen du brevet des collèges.

3. Un grand plan national de rattrapage des équipements sportifs doit être impulsé.

4. La loi doit préciser les missions de service public de l’État et des fédérations afin de répondre
aux besoins des populations de façon plus égalitaire.

5. Les fédérations doivent développer les pratiques féminines et réaffirmer les principes de mixité.

6. La loi doit mieux reconnaitre et donner les moyens à la vie associative et au bénévolat.

7. Il faut augmenter le financement des associations sportives pour faire baisser le coût de la 
licence qui repose essentiellement sur les familles.

8. L’État doit engager une grande opération nationale de transparence sur l’origine et la répartition
des sommes d’argent qui circulent dans le sport professionnel.

9. La loi doit sécuriser les parcours sportifs professionnels par l’instauration d’un salaire mini-
mum et maximum.

10. La loi doit mieux encadrer les droits de retransmissions télévisées et les bénéfices réalisés
par les entreprises privées pour une meilleure redistribution des richesses.

11. L’État doit consacrer plus de moyens à la lutte contre le dopage.

12. Le budget de l’État consacré aux activités physiques et sportives doit être immédiatement
doublé pour aller jusqu’à 1% du budget de l’État.

Si vous souhaitez participer aux comités locaux, laissez-nous vos coordonnées

Nom, prénom :

Ville :

Profession/responsabilité :

Mail : Tél :


